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Alors qu’il n’y a jamais eu autant d’argent dépensé pour le contrôle
 - officiel ou non - des produits
, il semble que le taux de produits irrespectueux des normes votées n’ait jamais été aussi élevé.  Certes, le nombre de normes ne cesse d’augmenter
, mais il apparaît, et ceci est l’objet de ce texte, que l’argent injecté pourrait l’être de façon plus efficiente.

En tous cas, il semble - du point de vue du consommateur - que souvent, la masse des analyses ne repose pas sur la base de faits avérés ni publics. Chacun peut s’en rendre compte en cherchant sur l’Internet les données concernant les produits qu’il utilise.

Dans un système d’économie de marché, où tous les opérateurs (publics et privés), utilisent ou vont utiliser le système HACCP, notamment parce qu’il permet des contrôles statistiques et non pas individuels
 d’une part, et d’autre part car il est acquis que dans un tel système, le risque zéro est un mythe, le consommateur me semble être un opérateur disposant en principe des mêmes droits et pourtant en l’état actuel pas des mêmes outils.

Ceci est étrange, car le consommateur est un contractant comme les autres. D’autre part, il est par principe un des deux contractants finaux. 

De plus, pour un certain nombre de produits, le contrôle devrait tenir compte des « cartes de danger » déjà pour partie, disponibles (voir annexe), et donc avoir des bases non pas uniquement statistiques, mais aussi locales, régionales, plus que nationales ou européennes.  

Dans le cas par exemple des résidus et plus généralement des contaminants
, la question est : Quel est le pouvoir d’action des consommateurs ou de leurs mandants
, actuellement ? 

Si les citoyens ou associations ont jusqu’ici utilisé les voies informatives, négociatives ou conflictuelles, je propose que soit mise en place une structure basée sur le droit conventionnel.

Il est acquis, et les « Psys » le martèlent quotidiennement, que face à un risque, réel ou non d’ailleurs, l’inaction est plus encore l’impossibilité d’action sont des attitudes destructurantes.

Cette structure réalisera notamment - par et pour les consommateurs - mais aussi pour le compte de mandants, des analyses externalisées auprès des contractants ayant signé « la convention ».

Le premier exemple pourrait être la grande distribution, soit à titre individuel, soit à titre collectif
. Le second, peut être encore plus indispensable : les abattoirs
.

Dans un premier temps, l’idée fut : 

Une analyse positive
 (c’est à dire qualifiée d’anormale par le laboratoire l’ayant effectuée) pourrait n’être considérée que comme un incident, si et seulement si : 

1. Le fait est immédiatement porté à connaissance du public, du contractant, et des administrations, par le biais notamment d’un site Internet, 

2. L’opérateur reconnaît implicitement le défaut de résultat (et pas forcément de moyens
) de sa propre assurance qualité et/ou de celles des acteurs-amont, en versant par convention, dans un délai très court (ex : 8 jours) après résultat de l’analyse positive, un budget permettant la réalisation de x analyses (x pourrait être égal à 100), réalisables ou non sur le même sujet et/ou le même site, mais dans le cas d’analyse sur les mêmes risques et produit, pas avant un délai minimum de 1 mois (par exemple) après l’incident.

3. Le fait avéré entraîne obligatoirement une expertise interne dont les conclusions, écrites sous la responsabilité du contractant contrôlé, seront portées à la connaissance du public, sur le même site, dans un délai raisonnable. Ceci répondant aux droits de réponse, mais aussi à ceux de promotion de l’image et de l’assurance qualité.

Ce budget permettra à la structure d’auto-financer au moins pour partie le contrôle qualité final citoyen
, en taxant les contrats défectueux sur la base de faits avérés, mais de façon conventionnelle, donc préalablement négociée et acceptée par les deux parties du contrat de vente.

Dans certains cas (ex : dioxines), des budgets importants
 pourraient être nécessaires. Je propose donc,  pour une phase d’essais, une somme forfaitaire (Ex : 10 000 euros) payable dans les 8 jours après réception du résultat

En contrepartie, la structure - mais la méthodologie le garantira - n’engagera aucune procédure contentieuse.

L’un des paradoxes (français ?) actuel est que les acteurs ne souhaitent pas vraiment la voie contentieuse, mais ne disposent pas en contrepartie d’outils efficaces.

Ceci est habituel dans le monde du commerce. Cela signifierait-il que dans l’inconscient collectif, en France, le droit commercial paraît plus respectueux des objectifs sociétaux que le droit juridique ? 

Dit autrement ; le Français veut avoir confiance dans le Vendeur pour ce qui concerne l’aliment.

La structure, dont la forme juridique est à définir
, devrait avoir l’obligation de publier l’intégralité des résultats, mais aussi des droits de réponse, formalisés et motivés, fournis par les contractants concernés. 

Les règles de protection de la propriété intellectuelle font que ceci ne me semble possible que si :

· la structure paye les analyses de départ

· la structure a signé des conventions avec les différents acteurs.

Ce type de projet, qui pourrait être européen d’emblée, pourrait intéresser bien des acteurs publics et privés qui, tout en souhaitant participer à la démarche assurance qualité des produits mis à la disposition des citoyens, entreprises ou électeurs, veulent : 

· avoir la certitude que les résultats seront des données publiques et accessibles

· faire des consommateurs des acteurs informés, responsables et respectés

· installer un financement reposant en plus grande partie sur les faits avérés


Ce type de convention pourrait être un indicateur retenu par les gestionnaires de patrimoines boursier.

Pour que cette structure soit respectueuse des compétences de chacun, il me semble qu’elle ne doit pas être un intervenant de la gestion des dangers des filières « Amont ».

Cependant, étant régie par le principe de la convention, elle pourrait être : 

· un des acteurs testant des process d’analyse plus opérant ou moins onéreux
 ;

· un des partenaires de la mise en place de stratégies conventionnelles pour des produits actuellement non-normés, ceci en attente de norme ou en remplacement d’un système de norme.  En effet, certains pensent que le principe d’une norme n’est pas applicable à tous les produits.  Je pense par ex. aux produits issus de la forêt, dont les champignons (cf. dossier)

CONCLUSION : 

Ceci n’est pas à mon sens dans le champ actuel de compétence des associations de consommateurs, mais si cela devait le devenir, ce service devrait : 

· être offert à toute association nationale, locale, ou européenne, quelle que soit sa taille ;

· disposer d’une comptabilité publique et séparée. 
L’argent recueilli ne pouvant servir qu’à des buts prédéfinis et négociés.

Cette formule, respectant les prérogatives de toutes les structures existantes, pourrait être un moyen de faire mieux comprendre l’ensemble des facettes du système HACCP, notamment aux citoyens qui accédant de plus en plus aux données concernant les dangers, se sentent souvent impuissants ou dans le subi.

Ce système pourrait aussi être alimenté par des opérateurs privés, souhaitant externaliser de façon transparente leur auto-contrôle (comme actuellement le fait la grande distribution), mais cet auto-contrôle est actuellement orienté - exclusivement à ma connaissance - vers les acteurs amont.

Une réorientation, au moins partielle, vers le consommateur citoyen électeur amènerait la grande distribution, certes à devoir communiquer ouvertement par le biais de la structure, mais lui offrirait :

· l’avantage de faire émerger de façon non conflictuelle des risques non identifiés

· pouvoir mieux identifier les causes d’émergence des  risques (classiques ou émergeants)

· l’avantage de mieux identifier les responsables et négocier la responsabilité financière des incidents.

· l’avantage de créer une traçabilité économique du coût marchand négocié des incidents

La confiance des consommateurs en serait améliorée, si en cas d’incident, il peut accéder à la preuve que des actions concrètes ont été mises en place dans des délais très courts et dont il peut lire les conclusions.

Dans le cadre d’une perspective européenne, l’Europe pourrait fournir à chaque structure, les moyens informatiques, notamment logiciels, moyennant transmissions en flux continu des données brutes acquises. 

Ceci me semble être totalement dans l’esprit :

1) de la mise à disposition de tous des données environnementales (prévue par une directive européenne) ; 

2) du principe de l’amélioration continue de l’assurance qualité des produits alimentaires circulant en Europe, prôné par tous.

Si une structure du type Observatoire de la consommation des aliments peut sembler pouvoir répondre à cette mission, outre son rattachement actuel à l’AFSSA, son titre n’insiste pas suffisamment sur l’objectif : le respect du contrat. 

D’où la proposition  de création d’un Observatoire de l’application des conventions régissant le commerce des aliments en Europe. 

Le conseil de surveillance  représentatif de l’ensemble des mandants pourrait être en France le CNA (Conseil National de l’Alimentation)

ANNEXE 1 

On commence à trouver sur l’Internet et ailleurs de nombreux documents cartographiés ou géoréférencés, basés sur des faits (analyses chimiques, biologiques, bio-indication, épidémiologie, éco-épidémiologie..) assimilables à des cartes de danger
A titre d’exemple, ci-dessous carte des retombées de cadmium mesurées par les mousses, mais on pourrait citer les cartes d’isoconcentration de plomb autour de Métaleurop-nord, les cartes des Zones rouges de J.P. Amat, les cartes de certaines villes/agglomérations américaines sur l’habitat et les quartiers à risque « Plomb », les cartes dressées après le passage du nuage de Tchernobyl, et bien d’autres. 

: http://icpvegetation.ceh.ac.uk/5heavymetals.htm 
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ANNEXE II 

Suite à une proposition de communication dont le titre était Risques, gestion… le texte ci dessous à été transmis :

Qualité nutritionnelle des produits et santé humaine

Risque, prévention et gestion 

des contaminations chimiques 

des animaux et des produits.

Le terme « contamination » me « dérange » car pour beaucoup de gestionnaires, il dérive de la définition prise par le CODEX ALIMENTARIUS et L’Organisation Mondiale de le Santé (OMS), du terme « contaminant » : 

« tout agent biologique, ou chimique, non-intentionnellement ajouté ».

Cette définition a offert un intérêt, notamment pour limiter les procédures pénales, mais elle a aussi freiné l’appropriation collective de la gestion des dangers.

Il me semble que l’Institut pourrait ne pas tomber dans ce piège en présentant les choses autrement. 

Il ne ferait d’ailleurs que suivre le législateur européen qui dans le cas de l’alimentation animale, parle de gestion des substances identifiées comme « indésirables ».

Une substance comme le plomb peut ainsi, dans le blé ou l’orge, être à la fois un contaminant et une substance indésirable, suivant le texte examiné
.

(Cf. réflexion sur la notion de contaminant, règlement commission qui est dans le texte champignon), cf directive sur alimentation animale)

Dans le même temps, ce plomb peut avoir une origine naturelle (fond pédo-géo-chimique) ou humaine (la liste est longue  voir phyto-zoo-remédiation (lien)

Les producteurs qui veulent adopter une gestion du type HACCP (Ce qui économiquement est le plus rentable) ont besoin de connaître pour chaque produit le blanc, le gris, le noir. 

Le séminaire devrait aborder les stratégies de management du « gris » comme une composante normale des activités agricoles mais aussi avoir pour objet de préciser le rôle de chacun dans la gestion des dangers. 

Pour cela, encore faudrait il que les acteurs au minimum connaisse la loi, un exemple : qui connaît les normes plomb et cadmium d’un ensilage produit dans une exploitation ?

Ayant considéré que les champignons sont « les farines animales des végétaux », j’ai dernièrement fait un texte qui présente à mon sens d’un côté, une bonne partie des enjeux, et de l’autre l’état de l’ART… (voir Annexe)

Sans un acte fort - ce que pourrait être ce Congrès - il est probable que la société, sous la pression des citoyens mais aussi des transformateurs, mette en place non plus des plans de surveillance, mais des plans de contrôle.

Ces plans de contrôle auront comme conséquence la déqualification de produit et donc la création d’un coût économique, ou plutôt d’un manque à gagner ..

Amicalement, 

Bertrand CARLIER

Docteur Vétérinaire

-------------------------------------------------------------Sous-Annexe (A) :

Suite du dossier « Champignon » (Métaux lourds, qualification, responsabilité etc.)
INTRODUCTION : 

Il paraît intéressant d’examiner l’état actuel de l’approche législative normative, qui n’est qu’une infime partie du droit acquis ou en vigueur : 

- REGLEMENT (CE) No 466/2001 DE LA COMMISSION, du 8 mars 2001, portant fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires

téléchargeable : http://europa.eu.int/comm/food/fs/sfp/fcr/fcr02_fr.pdf)

- sur les modalités de prélévement/échantillonnage : http://www.finances.gouv.fr/DGCCRF/03_publications/bid/textes/2001/01l0022.pdf
A propos des métaux lourds, le REGLEMENT  précise dans ses « considérants » : 

« Le cadmium peut s’accumuler dans l’organisme humain et induire un dysfonctionnement rénal, des problèmes osseux et des troubles de la reproduction. On ne peut exclure une action cancérigène sur l’homme. Le CSAH a recommandé, dans son avis du 2 juin 1995, d’accroître les efforts pour réduire l’exposition alimentaire au cadmium, étant donné que les denrées alimentaires sont la principale source d’absorption de cette substance par l’homme. Dès lors, des teneurs maximales devraient être fixées à un niveau aussi bas que raisonnablement possible ». 
« Le méthylmercure peut altérer le développement cérébral des nourrissons et, à des teneurs plus élevées, provoquer des transformations neurologiques chez l’adulte. Le mercure contamine essentiellement le poisson et les produits de la pêche. Pour protéger la santé publique, la décision 93/351/CEE de la Commission fixe des teneurs maximales en mercure pour les produits de la pêche. …/… Les teneurs devraient être aussi faibles que raisonnablement possible, compte tenu du fait que, pour des raisons physiologiques, certaines espèces concentrent plus facilement que d’autres le mercure dans leurs tissus ».

« L’absorption de plomb peut constituer un risque grave pour la santé publique. Le plomb peut freiner le développement cognitif, diminuer les performances intellectuelles des enfants et augmenter la tension artérielle et le nombre des maladies cardio-vasculaires chez les adultes ».

« aussi bas que raisonnablement possible » est une formule réccurente… je recherche la définition de « raisonnablement »

Seuls les champignons cultivés sont normés alors que ceux qui sont consommés par les citoyens sont de plusieurs origines :

1 Les champignons cultivés, issus d’une production commerciale. 

Deux grands types :

1.1 Production sur support, de type compost, fumier ou autre..  

· Exemple : Pleurotes ou champignons de Paris (Il semble que la production de champignons de Paris soit de 200 000 t/ an en France). On est en droit de penser que les qualiticiens de cette branche font leur travail, vu la présence d’une réglementation.  

· Vu ce qui va être dit plus loin, les connaissances acquises par cette corporation mériteraient d’être rendues publiques, car cela pourrait servir à beaucoup d’autres.


1.2 Les champignons cultivés en plein sol. 

· L’exemple le plus connu étant les Truffes. 
Ce champignon issu de la trufficulture semblerait pour certains ne pas devoir être considéré comme un champignon cultivé, au titre de la réglementation. 
· Je recherche donc la définition de « Cultivé » (Selon la revue de la société mycologique française, 80 % des truffes produites en France sont issues de trufficulture)

2. Les champignons produits par les citoyens, 

- 2.1 Champignons produits à partir de kits de culture complets
 (vendus dans le commerce avec leur compost pré-ensemencé par le mycélium de l’espèce concernée ; Pleurotes par exemple), ou produits avec un ensemble « matériau de culture - kit d’ensemencement ». 

La question du support de culture est posée : par exemple la définition du mot « Compost » est encore floue. Et sous cette dénomination, des produits très différents peuvent être vendus (voir annexes) 

Question : Le citoyen a-t-il la garantie, s’il respecte le mode d’emploi préconisé, d’obtenir à l’arrivée des champignons respectant les normes (cf. Règlement UE), ce que semble imposer le code de la consommation ?

- 2.2 Champignons produits par les citoyens avec kits « incomplets »
Deux catégories : 

· 3.2.1. Le citoyen doit lui-même trouver un support de culture

· 3.2.2. Il doit planter un arbre mycorhizés sur un terrain

Connaissant :

1) la grande diversité des qualités des supports de culture, dont les composts, auto-produits ou non, et/ou des sols, et,

2) la capacité (scientifiquement démontrée) des champignons à accumuler les métaux lourds, radio-nucléides ou certains toxiques,.. 

Deux questions semblent devoir être posées, notamment aux associations de consommateurs :

a) Le consommateur en achetant ce type de kit reçoit-il une information suffisante ?

b) A qui le consommateur qui a reçu l’information pertinente peut-il s’adresser pour qualifier le support de culture ou le sol qu’il souhaite utiliser ?

· Ces dernières questions sont posées, car à la vue des informations recueilles sur le terrain, de tels kits sur support de culture (dont compost) peuvent être vendus ou offerts, de même que des plants d’arbres, mycorhizés (par des truffes), sans que les acheteurs soient informés.

· De plus, la très grande majorité des truffières installées depuis dix ans en France, l’ont été sans aucune analyse de sols prenant en compte les substances identifiées comme indésirables (au sens des textes cités).

· Dans la perspective d’un développement durable, s’il apparaît nécessaire de faire des études préalables, il est tout aussi indispensable de disposer d’outils permettant d’éviter la contamination ou la pollution du territoire concerné. Dans cette optique, les notions de plomb de chasse, retombées aériennes, séquelles de guerre, etc. devraient faire l’objet d’une gestion fine au niveau de chaque unité de production ou de gestion.

3 Les champignons non-cultivés, dits « sauvages », « naturels », etc..

Les termes « Sauvage » ou « Naturel » sont régulièrement employés sans jamais être définis. Ils laissent à penser que - par principe - le produit est sain et salubre. Les démarches factuelles et/ou scientifiques indiquent tout autre chose ; 

voir à titre d’exemple le résumé de l’étude de M.Michelot ; http://www.webatoll.com/champignons/toxicomodele/metaux_6.htm
Les champignons non cultivés peuvent avoir de multiples origines, mais la plus grande quantité provient de milieux boisés ou forestiers. 

Le terme « Forêt », en France, au moins jusqu’à la Révolution, était plus un titre que la preuve d’un état. La forêt de Vincennes est ainsi devenue le Bois de Vincennes. 

Cependant, on peut observer et donc prouver que X zones boisées françaises ont depuis la Révolution, outre perdu de leur biodiversité (un des indicateurs de leur état), mais aussi eu à subir des pollutions et des pratiques ou modes de gestion mises en doute aujourd’hui. (Voir Revue Forêt-magazine n° 5). 

Le terme « Forêt », titre historique, est devenu pour beaucoup un concept plus vaste.

Par ex : 

Le reboisement est maintenant perçu comme une infime partie d’un programme de reforestation.

La ou plutôt les forêts sont désormais scientifiquement décrites comme des écosystèmes complexes, ou Flore, Faune, Fonge et sols sont interdépendants. 

Si la position scientifique a évolué, la position juridique est, elle, à la traîne..

Par exemple, au niveau européen, le règlement Forest Focus CE/2153/2003 art 3 définit la forêt comme une association de ligneux, mais avec une définition très large :
Article 3

Aux fins du présent règlement, on entend par :

a) "forêt", des terres avec un couvert arboré (ou une densité de peuplement) supérieur à 10 % et d'une superficie supérieure à 0,5 hectare. Les arbres devraient pouvoir atteindre une hauteur minimale de 5 mètres à maturité in situ. Elles peuvent comprendre soit les formations forestières fermées où les arbres de différents étages et sous-étages couvrent une grande partie du terrain, soit les formations forestières ouvertes avec un couvert végétal continu dans lesquelles le couvert arboré excède 10 %. Les jeunes peuplements naturels et toutes les plantations établies dans un objectif forestier qui doivent encore atteindre une densité de couverture de 10 % ou une hauteur de 5 mètres sont inclus dans la catégorie des forêts, de même que les surfaces faisant normalement partie des superficies forestières qui ont été temporairement déboisées à la suite d'interventions humaines ou de causes naturelles, mais qui doivent retourner à l'état de forêt. 

La définition du terme "forêt" inclut : les pépinières forestières et les vergers à graines qui font partie intégrante de la forêt; les chemins forestiers, les espaces défrichés, les coupe-feu et autres petits espaces ouverts dans la forêt; les forêts situées dans les parcs nationaux, les réserves naturelles et d'autres zones protégées telles que celles qui présentent un intérêt particulier du point de vue environnemental, scientifique, historique, culturel ou spirituel; les brise-vent et les rideaux-abris constitués par des arbres occupant une superficie de plus de 0,5 hectare sur une largeur de plus de 20 mètres. Les plantations d'hévéas et de chênes-lièges sont incluses. Toutefois, la définition du terme "forêt" exclut : les terres utilisées de façon prépondérante à des fins agricoles.

Ceci est grave, surtout quant on sait quel est l’objet de ce Règlement..

Je recherche les définitions scientifiques et juridiques : 

· « Sol agricole »

· « Sol forestier »

Sachant que la forêt au sens du règlement cité, couvre 44 % de la surface foncière européenne, des questions se posent : 

· l’impact potentiel des produits alimentaires, ou en contact avec des aliments, issus de 44 % de la surface foncière peut-il être « par principe » considéré comme ayant un impact négligeable sur la santé des populations humaines et animales et donc ne faire l’objet d’aucune démarche qualificative ? 

· Le principe de l’impact négligeable est-il respectueux des droits acquis et protégeant le terroir, le consommateur, comme l’entreprise ?

· En d’autres termes, le citoyen, comme l’entreprise, qui parfois même avec une autorisation écrite et payante cueille des champignons, mais plus encore ceux qui les achètent ou les transforment, ont-ils en Europe accès à un niveau de qualification ou de qualité que le droit acquis laisse supposer ?

Amicalement, 

B.Carlier

PS 1 : Après le sanglier américain, la truffe de chine, il est annoncé la truffe noire du Périgord cultivée, donc récoltée, en Nouvelle Zélande (rendement 2002, 12 kg de truffe sur 600 m2 source : institut de recherche Crop and Food, Mosgiel, Nouvelle Zélande… Sachant que le prix de détail cette année en France a atteint 1500 euros/kg, cela correspond à un chiffre d’affaire par ha et par an de 300 000 euros, à comparer avec le revenu bois ou chasse à l’hectare..)

PS 2 : pour les acteurs concernés ou intéressés par la gestion des substances identifiées comme indésirables dans les écosystèmes, il semble important d’examiner les concepts de phytoremédiation, bioremédiation.. (http://www.rtdf.org/public/phyto/phytobib/biba-b.html) et phyto zoo remédiation

Rappel ; Au 1er mai 2004, dix pays vont intégrer l’Union Européenne : 

Chypre, Estonie, Hongrie, Lituanie, Lettonie, Malte, Pologne, République Tchèque, Slovaquie, Slovénie.

Le poids du secteur bois/forêt dans la production manufacturière varie de 1,1 % pour la Hongrie à 20% pour la Lettonie (Chiffres, 2001).

3 autres pays riches en forêts et champignons sont candidats, la Bulgarie et la Roumanie pour 2007 et la Turquie (négociations en cours). 

L’élargissement de l’UE fera encore augmenter sa surface boisée de 25%. : nombreux résineux pour la  Pologne, la République Tchèque et les pays baltes, les forêts sont essentiellement composées de conifères, et grandes forêts de feuillus pour la Hongrie ayant souvent conservé une haute biodiversité, mais aussi parfois assez polluées..


-------------------------------------------------------------Sous-Annexe (B) : 

Les normes de qualités (récentes en Europe) concernant les amendements de sol font défaut quant aux supports de culture.

Barth et Stoppler-Zimmer (1998), donnent une vue d’ensemble sur la qualité des composts produits dans les pays de la Communauté Economique Européenne, et examinent les variations entre les différents critères de qualité des composts en Europe (spécialement vis à vis des métaux lourds, des polluants organiques et de l’hygiène des composts). 

Il est nécessaire de réglementer afin d’encourager et sécuriser l’utilisation des composts.

Dans ce but, un groupe de travail est constitué dans le cadre du Bureau de Normalisation.

Des travaux portent notamment sur la phytotoxicité et la stabilité biologique des composts 

Cf.  maturité insuffisante ou présence dans les produits de départ de micropolluants métalliques (oligo-éléments, éléments traces métalliques), de micropolluants organiques de synthèse (détergents, pesticides, plastiques...), excès de salinité (chlorures et sulfates pour les anions, sodium principalement pour les cations).  (http://membres.lycos.fr/aliceguyot/CONTENTS/biblio.htm)

= =

POUR ALLER PLUS LOIN, SUR LES SOLS :

Au niveau Français : L'Association Française pour l'Etude des Sols (AFES) est une association régie par la loi de 1901. 

Elle œuvre pour le développement des activités sur tous les aspects de l'étude des sols et de ses applications..

http://www.inra.fr/Internet/Hebergement/afes/
Plusieurs études dans le monde montrent que les arbres peuvent absorber des métaux lourds dans les feuilles, écorces, bois et racines. Le référentiel  géochimique régional de l’INRA/ISA (réalisé dans le Nord/Pas de Calais) laisse penser que les forêts de cette région sont bien plus polluées par le plomb que les champs cultivés et les prairies (6 à 8 fois plus que les champs cultivés pour les sites qui ont été analysés dans le cadre de cette étude, bien que choisis hors zones réputées polluées).

Voir en particulier les comparaisons  prairies/cultures/sols forestiers au bas de la p 118 pour le plomb et p 109 pour le cadmium, sachant que ce document est fait sur la base d’analyse d’échantillons prélevés sur des sites réputés non pollués par des sources industrielles ou locales et anthropiques ? ? ?

Rapport 130 pages Téléchargeable :

 http://www.lille.inra.fr/Documents/Rapport%20RPG.pdf 

AU NIVEAU MONDIAL

- La FAO soutient les études des sols, leurs qualifications et cartographies, considérés comme des guides à la gestion 

- D’autres études ont montré que les radionucléides de Tchernobyl tombés sur la France étaient aussi bien mieux « conservés », voire concentrés sous les forêts que dans les champs cultivés. 

http://www.irsn.fr/vf/05_inf/05_inf_1dossiers/05_inf_17_tcherno/pdf/Tcherno17.pdf
Sur les approches de type phytoremédiation, les sites ne manquent plus : (plus de 40 000 références)

� La différence entre science des risques et science administrative dans une société qui se veut démocratique me semble être à formaliser.





� Etymologie intéressante : avec les notions de contre-rôle (1367) (registre qu’on tenait en double) et contre roller 1310 (porter sur le registre dit « Contrôle »).





� Il pourrait être pertinent de comparer cette somme à celle des frais de communication.





� Il est difficile d’affirmer que l’apparition des normes n’est pas fondée sur des faits avérés





� Il existe des contre-exemples (test ESB), mais ils sont rares et souvent provisoires.


� Le terme contaminant est défini par le codex et l’OMS : tout agent biologique ou chimique non intentionnellement ajouté..





� La notion de mandant est en fait plus vaste qu’il n’y paraît. Le « concept » d’association de consommateurs n’est à ce titre qu’un des mandants, les gestionnaires de risque ou de danger, publics ou privés, tout comme les politiques peuvent aussi être considérés comme des mandants





� Vétérinaire de formation, ce texte est certes rédigé pour les produits à destination humaine, mais à pour moi un équivalent animal, dont la nécessité est encore plus cruciale, vu le contexte notamment OMC et européen (à 25 ou 35). (voir annexe 2)





� En France, la cohabitation d’abattoirs aux statuts public, coopératif, et privé me semble avoir retardé un certain nombre d’adaptations pointées comme indispensables depuis au moins 10 ans.





� Ce terme peut choquer, mais est employé à souhait.





� L’enquête doit aborder ce point.


� Si l’auto-contrôle peut être statistique, il n’en reste pas moins vrai qu’il existe, de par loi, une obligation de résultat.





� Ceci montre que notre société qui prétend être juste ne l’est que rarement : il est peut-être préférable pour que cela soit admis, que cela soit formalisé et expliqué.


� Etant dans le domaine de la convention, le budget pourrait être spécifique d’un risque donné.





� En fait, cela dépendra aussi du nombre de mandants qui souhaiteront intervenir.


� Si pour les prophylaxies animales, on a admis l’emploi de tests moins onéreux et moins spécifiques, nous en sommes loin pour le domaine des contaminants. A titre d’exemple, la prophylaxie de la brucellose bovine repose notamment sur l’emploi d’un test sanguin pour lequel il a été décrit 48 motifs de faux positifs. Ceci ne veut pas dire que cela doit être une règle ou est totalement acceptable.


� - REGLEMENT (CE) No 466/2001 DE LA COMMISSION, du 8 mars 2001, portant fixation de teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires


téléchargeable : �HYPERLINK "http://europa.eu.int/comm/food/fs/sfp/fcr/fcr02_fr.pdf"��http://europa.eu.int/comm/food/fs/sfp/fcr/fcr02_fr.pdf�)


- sur les modalités de prélévement/échantillonnage : � HYPERLINK http://www.finances.gouv.fr/DGCCRF/03_publications/bid/textes/2001/01l0022.pdf ��http://www.finances.gouv.fr/DGCCRF/03_publications/bid/textes/2001/01l0022.pdf�


voir aussi directive 2002 32 CE 7 mai 2002 � HYPERLINK http://europa.eu.int/servlet/portail/RenderServlet?search=DocNumber&lg=fr&nb_docs=25&domain=Legislation&coll=&in_force=NO&an_doc=2002&nu_doc=32&type_doc=Directive ��http://europa.eu.int/servlet/portail/RenderServlet?search=DocNumber&lg=fr&nb_docs=25&domain=Legislation&coll=&in_force=NO&an_doc=2002&nu_doc=32&type_doc=Directive�


et/ou � HYPERLINK http://www.sante.gouv.fr/adm/dagpb/bo/2003/03-32/a0322464.htm ��http://www.sante.gouv.fr/adm/dagpb/bo/2003/03-32/a0322464.htm�


ou encore : � HYPERLINK http://www.liste-hygiene.org/veillealiman.htm#A2002 ��http://www.liste-hygiene.org/veillealiman.htm#A2002�





� Exemple : � HYPERLINK http://www.italmiko.it/PagEngl/IndexEng.htm ��http://www.italmiko.it/PagEngl/IndexEng.htm�


http://www.fabre-graines.com/produit.php?id_produit=425
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